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n° 290 385 du 15 juin 2023  

dans l’affaire X / III 

En cause : X 

 

 ayant élu domicile : au cabinet de Maître T. H.G. SOETAERT 

Avenue de Selliers de Moranville 84 

1082 BRUXELLES 

 Contre : 

 

L’Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 
 

 

 

LA PRESIDENTE F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite par JBox le 14 juin 2023, par Mme X, qui se déclare de nationalité congolaise 

(R.D.C.), tendant à la suspension selon la procédure d’extrême urgence, de l’exécution de l’ordre de 

quitter le territoire avec maintien en vue d’éloignement et de l’interdiction d’entrée, pris le 12 juin 2023 et 

lui notifiés le même jour.  

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la loi du 15 décembre 

1980 ». 

 

Vu l’article 39/82 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Vu le titre II, chapitre II, de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du 

Contentieux des Etrangers. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 14 juin 2023 convoquant les parties à comparaître le 15 juin 2023. 

 

Entendu, en son rapport, Mme V. DELAHAUT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me T. H.G. SOETAERT, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et Me K. de HAES loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse.  

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Les faits utiles à l’appréciation de la cause 

 

1.1. La requérante, alors mineure d’âge, a déclaré être arrivée en Belgique le 12 septembre 2020. 

 

1.2. Le 24 septembre 2020, elle a introduit une demande de protection internationale qui a donné lieu à 

une décision de refus du statut de réfugié et refus du statut de protection subsidiaire prise par le 

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides le 18 août 2021. 
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1.3. La requérante a introduit une demande d’autorisation de séjour sur la base de l’article 61/15 de la 

loi du 15 décembre 1980 et a été mise en possession d’une attestation d’immatriculation valable jusqu’à 

la date de sa majorité, soit le 26 octobre 2022. 

 

1.4. Le 5 décembre 2022, la requérante s’est vue délivrer un ordre de quitter le territoire par la partie 

défenderesse. Elle a introduit un recours contre cette décision devant ce Conseil, lequel est pendant à 

ce jour. 

 

1.5. Le 12 juin 2023, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire avec maintien en vue 
d’éloignement à l’encontre de la requérante et une interdiction d’entrée de 2 ans.   

Ces décisions, qui constituent les actes attaqués, sont motivées comme suit : 

 

• S’agissant de l’ordre de quitter le territoire avec maintien en vue d’éloignement :  

 

« L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l'accès au territoire, le séjour, l’établissement et l'éloignement des étrangers et sur la base des faits 

et/ou constats suivants : 

 

Article 7, alinéa 1er : 

■ 1 ° s'il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2. 

L’intéressée n’est pas en possession d’un passeport valable ni d’un visa/titre de séjour valable au 

moment de son arrestation. 

 

L’intéressée déclare vivre avec son oncle [M.J.] et son épouse. 

Notons qu’il ressort de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme que si le lien 

familial entre des partenaires, ainsi qu’entre parents et enfants mineurs est supposé, il n’en est pas de 

même dans la relation entre parents et enfants majeurs, ni entre parents majeurs. Dans l’arrêt 

EZZOUHDI c. France (13 février 2001), la Cour européenne des droits de l’homme a rappelé que « les 

rapports entre adultes ne bénéficieront pas nécessairement de la protection de l'article 8 sans que soit 

démontrée l’existence d’éléments supplémentaires de dépendance, autres que les liens affectifs 

normaux ». Or, l’intéressée ne démontre pas entretenir de liens particuliers de dépendance ni avoir des 

relations étroites avec son oncle et son épouse. 

 

L’intéressée peut entretenir un lien avec son oncle et son épouse grâce aux moyens modernes de 

communication. 

 

Concernant la séparation temporaire avec sa famille pour se remettre en ordre de séjour dans son pays 

d’origine, l’on peut considérer que cette séparation temporaire ne constitue pas un préjudice grave à la 

vie famille de l’intéressée (sic). La jurisprudence du Conseil d'Etat souligne qu'une séparation 

temporaire afin de se mettre en conformité avec les lois sur l’immigration ne peut pas être considéré 

(sic) comme une violation de l'article 8 CEDH (CE n° 42.039 du 22 février 1993 ; CE n°48.653 du 20 

juillet 1994 ; CE n° 152.639 du 13 décembre 2005). 

 

De plus, le regroupement familial est un droit, et si l’intéressée répond aux critères légaux, le droit est 

automatiquement reconnu. 

L’intéressée déclare se concentrer sur ses études. Toutefois le droit à l’éducation ne signifie pas 

l’obligation générale de respecter le choix d'un étranger à poursuivre des études dans un Etat 

contractant. En effet, les contraintes au droit de l’éducation sont possibles pour autant que l’essence du 

droit à l’éducation ne soit pas compromise (CEDH 19 octobre 2012, nrs. 43370/04, 8252/05 en 

18454/06, Catan e.a. v. Moldavie, par. 140.) L’intéressée peut introduire une demande pour poursuivre 

des études en Belgique à travers le post (sic) consulaire ou diplomatique compétent à l’étranger à partir 

de la date à laquelle elle répond aux exigences juridiques pour introduire une telle demande. 

 

L’intéressée ne déclare pas avoir d’enfant mineur en Belgique, ni de problèmes médicaux. Cette 

décision ne constitue donc pas une violation de l'article (sic) 3 et 8 de la CEDH. 
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Ainsi, le délégué du Secrétaire d’Etat a tenu compte des dispositions de l’article 74/13 dans sa décision 

d’éloignement. 

 

Article 74/14 : Motif pour lequel aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire :  

■ Article 74/14 § 3, 1° : il existe un risque de fuite. 

2° L'intéressée a utilisé des informations fausses ou trompeuses ou des documents faux ou falsifiés, ou 

a recouru à la fraude ou a employé d'autres moyens illégaux dans le cadre d'une procédure de 

protection internationale, de séjour, d'éloignement ou refoulement. 

 

L’intéressée a produit un faux acte de décès de son père 

 

3° L'intéressée ne collabore pas ou n'a pas collaboré dans ses rapports avec les autorités. 

L’intéressée ne s’est pas présenté (sic) à la commune dans le délai déterminé par l’article 5 de la loi du 

15/12/1980 et ne fournit aucune preuve qu’elle loge à l’hôtel. 

 

4° L'intéressée a manifesté sa volonté de ne pas se conformer à une mesure d’éloignement. 

L’intéressée n’a pas obtempéré à l’ordre de quitter le territoire du 05.12.2022 qui lui a été notifié le 

12.04.2023. Elle n’a pas apporté la preuve qu’elle a exécuté cette décision. 

 

La demande de protection internationale introduite le 24.09.2020 a été clôturée négativement. 

 

Reconduite à la frontière 

[…] 

Maintien 

[…]. » 

 

• S’agissant de l’interdiction d’entrée : 

 

« L’interdiction d’entrée est délivrée en application de l’article mentionné ci-dessous de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur 

la base des faits suivants : 

 

Article 74/11, § 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980, la décision d’éloignement est assortie d’une 

interdiction d’entrée, parce que : 

1° aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire et/ou ; 

2° l’obligation de retour n’a pas été remplie. 

 

L’intéressée n’a pas obtempéré à l’ordre de quitter le territoire du 05.12.2022 qui lui a été notifié le 

12.04.2023. Elle n’a pas apporté la preuve qu’elle a exécuté cette décision. 

 

La décision d’éloignement est assortie d’une interdiction d’entrée de 2 ans, parce que : 

 

L’intéressée n’a pas hésité à résider illégalement sur le territoire belge. Considérant l’ensemble de ces 

éléments et l’intérêt du contrôle de l’immigration, une interdiction d’entrée de 2 ans n’est pas 

disproportionnée. 

 

L’intéressée déclare vivre avec son oncle [M.J.] et son épouse. 

Notons qu’il ressort de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme que si le lien 

familial entre des partenaires, ainsi qu’entre parents et enfants mineurs est supposé, il n’en est pas de 

même dans la relation entre parents et enfants majeurs, ni entre parents majeurs. Dans l’arrêt 

EZZOUHDI c. France (13 février 2001), la Cour européenne des droits de l’homme a rappelé que « les 

rapports entre adultes ne bénéficieront pas nécessairement de la protection de l’article 8 sans que soit 

démontrée l'existence d'éléments supplémentaires de dépendance, autres que les liens affectifs 

normaux ». Or, l’intéressée ne démontre pas entretenir de liens particuliers de dépendance ni avoir des 

relations étroites avec son oncle et son épouse. 

 

L’intéressée peut entretenir un lien avec son oncle et son épouse grâce aux moyens modernes de 

communication. 
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Concernant la séparation temporaire avec sa famille pour se remettre en ordre de séjour dans son pays 

d’origine, l’on peut considérer que cette séparation temporaire ne constitue pas un préjudice grave à la 

vie famille de l’intéressée (sic). La jurisprudence du Conseil d’Etat souligne qu’une séparation 

temporaire afin de se mettre en conformité avec les lois sur l’immigration ne peut pas être considéré 

(sic) comme une violation de l’article 8 CEDH (CE n° 42.039 du 22 février 1993 ; CE n°48.653 du 20 

juillet 1994 ; CE n° 152.639 du 13 décembre 2005). 

 

De plus, le regroupement familial est un droit, et si l’intéressée répond aux critères légaux, le droit est 

automatiquement reconnu. 

L’intéressée déclare se concentrer sur ses études. Toutefois le droit à l’éducation ne signifie pas 

l’obligation générale de respecter le choix d’un étranger à poursuivre des études dans un Etat 

contractant. En effet, les contraintes au droit de l’éducation sont possibles pour autant que l’essence du 

droit à l’éducation ne soit pas compromise (CEDH 19 octobre 2012, nrs. 43370/04, 8252/05 en 

18454/06, Catan e.a. v. Moldavie, par. 140.) L’intéressée peut introduire une demande pour poursuivre 

des études en Belgique à travers le post consulaire ou diplomatique compétent à l’étranger à partir de la 

date à laquelle elle répond aux exigences juridiques pour introduire une telle demande. 

 

L’intéressée ne déclare pas avoir d’enfant mineur en Belgique, ni de problèmes médicaux. Cette 

décision ne constitue donc pas une violation de l'article (sic) 3 et 8 de la CEDH. 

 

Ainsi, le délégué du Secrétaire d’Etat a tenu compte des circonstances particulières tel que prévu par 

l’article 74/11. » 

 

2. Objets du recours 

 

Le Conseil observe que les actes attaqués par le présent recours consistent en un ordre de quitter le 

territoire avec maintien en vue d’éloignement et une interdiction d’entrée. 

 

2.1. Quant à la décision de maintien en vue d’éloignement, le Conseil rappelle qu’il n’est pas compétent 

pour connaître d’une décision de privation de liberté dès lors qu’en vertu de l’article 71 de la loi du 15 

décembre 1980, le contentieux de la privation de liberté ressortit aux attributions du pouvoir judiciaire, et 

plus spécialement de la Chambre du conseil du tribunal correctionnel.  

En conséquence, la demande de suspension doit être déclarée irrecevable à l’égard de la mesure de 

maintien en vue d’éloignement.  

 

2.2. Quant à l’interdiction d’entrée, le Conseil rappelle à cet égard la teneur de l’arrêt de la Cour 

Constitutionnelle n° 141/2018 du 18 octobre 2018 dans lequel, à la question préjudicielle posée par le 

Conseil de céans dans l’arrêt n° 188 829 du 23 juin 2017, elle répond que « l’article 39/82, § 1er et § 4, 

alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers ne viole pas les articles 10, 11 et 13 de la Constitution, lus ou non en 

combinaison avec l’article 47 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, dans 

l’interprétation selon laquelle une demande de suspension en extrême urgence ne peut être introduite 

contre une interdiction d’entrée ».  

 

Il en résulte que la demande de suspension d’extrême urgence est irrecevable à l’encontre de 

l’interdiction d’entrée attaquée, constat que la requérante ne conteste pas en termes de plaidoirie. 

 

3. Examen de la demande de suspension d’extrême urgence en ce qu’elle est dirigée contre 

l’ordre de quitter le territoire 

 

3.1. Cadre procédural : la condition de l’extrême urgence et celle de la recevabilité ratione temporis de 

la requête. 

 

L’article 39/82, §4, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980, est libellé comme suit : 
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«Lorsque l’étranger fait l’objet d’une mesure d’éloignement ou de refoulement dont l’exécution est 

imminente, en particulier lorsqu’il est maintenu dans un lieu déterminé visé aux articles 74/8 et 74/9 ou 

est mis à la disposition du gouvernement, il peut, s’il n’en a pas encore demandé la suspension par la 

voie ordinaire, demander la suspension de l’exécution en extrême urgence de cette mesure dans le 

délai visé à l’article 39/57, § 1er, alinéa 3. ». 

 

L’article 39/57, §1er, alinéa 3, susvisé, de la même loi, est libellé comme suit : 

 

« La demande visée à l’article 39/82, § 4, alinéa 2, est introduite, par requête, dans les dix jours suivant 

la notification de la décision contre laquelle elle est dirigée. Lorsque qu’il s’agit d’une deuxième mesure 

d’éloignement ou de refoulement, le délai est réduit à cinq jours. » 

 

En l’espèce, la requérante est maintenue dans un lieu déterminé visé aux articles 74/8 et 74/9 de la loi 

du 15 décembre 1980.  Dans ce cas, le caractère d’extrême urgence de la demande est légalement 

présumé.  

 

La requérante satisfait dès lors à la condition de l’imminence du péril, permettant le déclenchement de 

la procédure d’extrême urgence. 

 

Dans ce cas, il appartenait à la requérante d’introduire sa demande dans le délai légal imparti pour ce 

faire. 

 

Le Conseil observe à cet égard que la requérante a satisfait à cette condition également.  

 

3.2. Les conditions de la suspension d’extrême urgence 

 

Les trois conditions cumulatives 

 

L’article 43, § 1er, alinéa 1er, du Règlement de procédure du Conseil du Contentieux des Etrangers (RP 

CCE) dispose que, si l’extrême urgence est invoquée, la demande de suspension doit contenir un 

exposé des faits qui justifient cette extrême urgence. 

En outre, conformément à l'article 39/82, § 2, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, la suspension 

de l’exécution d’un acte administratif ne peut être ordonnée que si des moyens sérieux susceptibles de 

justifier l’annulation de l’acte contesté sont invoqués et à la condition que l’exécution immédiate de l’acte 

risque de causer un préjudice grave difficilement réparable. 

 

Il résulte de ce qui précède que les trois conditions susmentionnées doivent être remplies 

cumulativement pour qu’une demande de suspension d’extrême urgence puisse être accueillie.  

 

Au stade actuel de la procédure, il n’y a pas lieu d’examiner les moyens de la requête, dès lors qu’il 

ressort de ce qui suit qu’il n’est pas satisfait à l’exigence cumulative du préjudice grave difficilement 

réparable. 

 

Le risque de préjudice grave difficilement réparable 

 

L’interprétation de cette condition 

 

Conformément à l'article 39/82, § 2, de la loi du 15 décembre 1980, la suspension de l’exécution ne peut 

être ordonnée que si des moyens sérieux susceptibles de justifier l’annulation de l’acte contesté sont 

invoqués et à la condition que l’exécution immédiate de l’acte risque de causer un préjudice grave 

difficilement réparable. 

 

En ce qui concerne l’exigence qu’un risque de préjudice grave difficilement réparable soit démontré, la 

partie requérante ne peut se limiter à des imprécisions et à des généralités.  Elle doit, au contraire, 

invoquer des éléments très concrets dont il ressort qu’elle subit ou risque de subir personnellement un 

préjudice grave difficilement réparable.  En effet, il doit être possible, pour le Conseil, d’estimer avec une 

précision suffisante s’il existe un risque de préjudice grave difficilement réparable et, pour la partie 

défenderesse, de se défendre à l’égard des faits et des arguments allégués par la partie requérante. 
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La partie requérante doit invoquer des éléments qui démontrent, d’une part, la gravité du préjudice 

qu’elle subit ou risque de subir, ce qui signifie concrètement qu’elle doit donner des indications 

concernant la nature et l’ampleur du préjudice prévu, et qui démontrent, d’autre part, le caractère 

difficilement réparable du préjudice. 

 

Il convient néanmoins de remarquer qu’un exposé sommaire peut être considéré comme conforme aux 

dispositions de l’article 39/82, § 2, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 et de l’article 32, 2°, du RP 

CCE, si le préjudice grave difficilement réparable est évident, c’est-à-dire lorsqu’aucune personne 

raisonnable ne peut le contester, et donc également lorsque la partie défenderesse, dont les 

dispositions légales et réglementaires susmentionnées visent à préserver le droit à la contradiction, 

comprend immédiatement de quel préjudice il s’agit et peut, à cet égard, répondre à l’exposé de la 

partie requérante (cf. CE 1er décembre 1992, n° 41.247).  Il en va de même a fortiori si l’application 

exagérément restrictive ou formaliste de cette exigence avait pour conséquence que la partie 

requérante, dans le chef de laquelle le Conseil a constaté prima facie à ce stade de la procédure un 

grief défendable fondé sur la CEDH, ne peut obtenir le redressement approprié exigé par l’article 13 de 

la CEDH. 

 

L’appréciation de cette condition 

 

Au titre de risque de préjudice grave difficilement réparable, la requérante fait valoir ce qui suit : 

« Il ressort à suffisance de l’exposé des faits que l'exécution immédiate de la décision attaquée risque 
de [lui] causer un préjudice grave et difficilement réparable, mais également à son oncle et sa tante.. 
 
Elle est actuellement incarcérée en vue de son expulsion, alors qu'elle devrait passer des examens. 
 
Il est habituellement reconnu que la lésion d'un droit subjectif suffit à constituer l'urgence. 
 
Le présent recours est par ailleurs, introduit dans les délais généralement admis pour reconnaître 
l'extrême urgence. 

* 
Il ressort de l'exposé des faits que l'exécution de la décision attaquée risque de [lui] poser un préjudice 
grave et difficilement réparable, mais également à toute une famille qui ont (sic) été particulièrement 
choqué de cette situation.. 
 
Il a été arrêté que le préjudice grave et difficilement réparable ne doit pas nécessairement être causé 
exclusivement au requérant (A.C.E., 14 nov. 1991. J.L.M.B.,1992. p. 8 et A.C.E., 19 oct. 1992. J.T., 
1993. p.264). Ce qui est en l'espèce manifestement le cas d’espèce. 
 
De telles décisions ne [lui] permettent pas d’espérer une quelconque réaction positive de la part de la 
partie adverse ... alors que manifestement cette décision porte atteinte notamment à l’article 8 de la 
CESDH. (Cf. CE n° 134.238 du 09.08.04) 
 
La notion de la gravité du préjudice doit être retenue lorsque l’illégalité de l’acte attaqué est manifeste 
(cf. en ce sens CE. 26 mai 1992, LUPPENS n° 39.488 cité par J. SOHIER. « Les procédures au Conseil 
d’État », KLUWER 1998. page 119). 
 
Il ressort à suffisance de l'exposé des faits et des moyens que l'exécution immédiate de la décision 
attaquée risque de [lui] causer un préjudice grave et difficilement réparable. 
 
Le préjudice grave et difficilement réparable doit évidemment pouvoir se lire au regard de la protection 
qu'un arrêt de suspension peut [lui] offrir. Ce qui serait manifestement le cas d'espèce (cfr également 
arrêt n° 80.941 du 14 juin 1999 «dat de verwerende partij ten slotte, wanneer een schorsingsarrest is 
gewezen, moet beslissen of ze al dan niet de voortzetting vraagt van de procedure; dat het niet 
uitgesloten is dat ze op dat moment haar standpunt herziet en evenmin dat ze geen voortzetting van de 
procedure vraagt».) 
 
Il résulte de tout ce qui précède que la partie adverse n’a pas procédé, à propos, à un examen sérieux 
[et admissible] de la demande, en se dépêchant de prendre une décision ; 
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[La] priver (et son enfant) du droit de séjourner en Belgique revient à la priver de la possibilité de pouvoir 
jouir d’une vie conforme à l’article 8 de la CEDH. 
 
Que cela entraîne des conséquences psychologiques qui doivent être considérées comme graves et 
difficilement réparables. 
 
Qu'en outre, en [la] privant de revenir sur le territoire, l'on porte atteinte à son droit de mener une vie 
conforme au principe de dignité. 
 
Que les décisions attaquées risquent dès lors de [lui] causer un préjudice grave difficilement 
réparable. » 
 
En l’espèce, le Conseil observe que le préjudice grave difficilement réparable tel que décrit en termes 
de requête ne répond pas aux exigences précitées à défaut d’être un tant soit peu explicité 
concrètement. La requérante se contente d’affirmer péremptoirement que l'exécution de la décision 
attaquée risque de lui « poser » un tel préjudice sans aucunement le circonstancier et l’étayer.  
Qui plus est, la requérante n’a pas d’enfant de sorte que l’affirmation selon laquelle « [La] priver (et son 
enfant) du droit de séjourner en Belgique revient à la priver de la possibilité de pouvoir jouir d’une vie 
conforme à l’article 8 de la CEDH » est dépourvue de pertinence. Il en va de même de l’allégation selon 
laquelle « Que cela entraîne des conséquences psychologiques qui doivent être considérées comme 
graves et difficilement réparables » qui n’est autrement circonstanciée. 
Quant au fait que « l'exécution immédiate de la décision attaquée risque de causer un préjudice grave et 
difficilement réparable à son oncle et sa tante », le Conseil ne peut que constater que ces derniers ne 
sont pas les destinataires de l’acte querellé et sont par conséquent étrangers à la présente cause. 
 
S’agissant encore de la violation de l’article 8 de la CEDH, le Conseil rappelle que si le lien familial entre 
des partenaires, ainsi qu’entre parents et enfants mineurs est supposé, il n’en est pas de même dans la 
relation entre parents et enfants majeurs. Dans l’arrêt Mokrani c. France (15 juillet 2003), la Cour 
européenne des droits de l’homme considère que les relations entre parents et enfants majeurs « ne 
bénéficieront pas nécessairement de la protection de l’article 8 de la Convention sans que soit 
démontrée l'existence d'éléments supplémentaires de dépendance, autres que les liens affectifs 
normaux ». Dans l’appréciation de savoir s’il existe une vie familiale ou non, il y a lieu de tenir compte de 
toutes les indications que la partie requérante apporte à cet égard, comme par exemple la cohabitation, 
la dépendance financière de l’enfant majeur vis-à-vis de son parent, la dépendance du parent vis-à-vis 
de l’enfant majeur ou les liens réels entre le parent et l’enfant. 
Le Conseil observe que si la cohabitation de la requérante avec son oncle et l’épouse de celui-ci n’est 
pas contestée par la partie défenderesse, la requérante s’abstient de démontrer qu’il existerait des 
éléments supplémentaires de dépendance entre eux et de fournir la moindre précision quant à la teneur 
réelle de sa vie familiale avec ces derniers, en manière telle qu’elle ne démontre aucunement que celle-
ci devrait être protégée au regard de l’article 8 de la CEDH. 
Qui plus est, à même considérer que cette vie familiale serait établie, dès lors qu’il n’est pas contesté 

qu’il s’agit en l’espèce d’une première admission, il n’y a, à ce stade de la procédure, pas d’ingérence 

dans la vie familiale de la requérante et partant de balance entre les intérêts en présence à effectuer.  

Dans ce cas, il convient toutefois d’examiner si l’Etat a une obligation positive d’assurer le droit à la vie 

familiale. 

Afin de déterminer l’étendue des obligations qui découlent, pour l’Etat, de l’article 8, paragraphe 

premier, de la CEDH, il convient de vérifier tout d’abord si des obstacles au développement ou à la 

poursuite d’une vie familiale normale et effective ailleurs que sur son territoire, sont invoqués. Si de tels 

obstacles à mener une vie familiale ailleurs ne peuvent être constatés, il n’y aura pas défaut de respect 

de la vie familiale au sens de l’article 8 de la CEDH.  

En l’occurrence, force est de constater qu’aucun obstacle sérieux de ce genre n’est invoqué par la 

requérante. 

Il s’ensuit que la violation de l’article 8 de la CEDH ne peut être retenue.  

 

In fine, le Conseil rappelle qu’il ne lui incombe nullement de parcourir l’exposé des faits et les moyens 
de la requête en vue de tenter de découvrir lui-même quel serait le préjudice grave difficilement 
réparable que l’exécution de l’acte entrepris pourrait générer dans le chef de la requérante. 
 

Au regard de ce qui précède, il appert que le préjudice grave difficilement réparable n’est pas établi. 
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Le Conseil constate qu’une des conditions requises pour pouvoir ordonner la suspension de la décision 

attaquée, en l’occurrence l’existence d’un préjudice grave difficilement réparable, n’est pas remplie.  

 

Il s’ensuit que la demande de suspension est irrecevable et doit être rejetée. 

 

4. Dépens 
 
En application de l’article 39/68-1, § 5, alinéas 3 et 4, de la loi du 15 décembre 1980, la décision sur le 
droit de rôle, ou son exemption, sera examinée, le cas échéant, à un stade ultérieur de la procédure. 
 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

 

La demande de suspension d’extrême urgence est rejetée. 

 

Article 2 
 
Le présent arrêt est exécutoire par provision.  
 
Article 3 

 

Les dépens sont réservés. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quinze juin deux mille vingt-trois par : 

 

Mme V. DELAHAUT,    présidente f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. P. MUSONGELA LUMBILA,   greffier assumé. 

 

Le greffier,   La présidente, 

 

 

 

 

 

 

P. MUSONGELA LUMBILA  V. DELAHAUT 

 

 


